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CAHIER DES CHARGES RELATIF À LA RÉALISATION DES BILANS D’AUTOSURVEILLANCE APPLICABLE AUX STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES (STEU) INFÉRIEURES À 2 000 ÉQUIVALENT-HABITANTS (120 KG DBO5/J)
1. OBJECTIF

Ce document a pour but de détailler les modalités de mise en œuvre d’un bilan d’autosurveillance réglementaire demandé pour les Stations de Traitement des Eaux Usées (STEU) de capacité nominale comprise entre 12 et 120 kg/j de DBO5 – soit de 200 à 2000 Equivalent-Habitants) et présenter les exigences et recommandations techniques nécessaires à la réalisation des bilans d’autosurveillance réglementaires menés sur ces Stations de Traitement des Eaux Usées.

Le suivi de ce cahier des charges est nécessaire dans le cadre de la redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif mise en œuvre par les Agences de l’eau à partir de 2026 sur la base des données de l’année N-2 (2024). Le non-respect des exigences entraînera une invalidation de l’autosurveillance et une hausse de cette redevance à payer par le maitre d’ouvrage de la STEU. 
Un rapport de bilan d’autosurveillance réglementaire permettra de vérifier que la méthodologie employée par le maitre d’ouvrage (ou l’exploitant ou le prestataire) ait permis de réaliser un bilan représentatif du fonctionnement de l’ouvrage.

Toute dérogation aux exigences du présent CCTP doit faire l’objet d’une validation au préalable auprès de l’Agence de l’eau.

La description de l’autosurveillance mise en œuvre sur un ouvrage est précisée dans le cahier de vie transmis pour information aux agences de l’eau, décrivant notamment les dispositifs de mesure en place.

2. EXIGENCES RÉGLEMENTAIRE CONCERNANT L’ÉQUIPEMENT RELATIF À L’AUTOSURVEILLANCE. 


Tout système d'assainissement collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 est soumis aux prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié. Un tableau synthétisant ces exigences en termes de bilan d’autosurveillance, pour les classes de STEU ciblées par ce présent cahier des charges est fourni en annexe 1.

3. REALISATION DU BILAN D’AUTOSURVEILLANCE

a. DÉFINITION D’UN BILAN D’AUTOSURVEILLANCE 

Un bilan d’autosurveillance consiste à mesurer les flux hydrauliques et polluants à l’entrée et à la sortie d’une STEU pendant une durée de 24 heures. Afin de pouvoir valider les données d’autosurveillance qui seront générées dans le cadre de ce bilan, il est impératif que la mise en œuvre de ce dispositif soit réalisée en étant attentif aux prescriptions de la réglementation, normes et règles de l’art en vigueur en la matière.

La production de ce bilan est à la charge du maître d’ouvrage de la STEU considérée.


b. MISE EN ŒUVRE DU BILAN 24 HEURES

Avant la mise en œuvre du bilan d’autosurveillance, le maître d’ouvrage devra s’assurer que les conditions suivantes soient remplies :

· Les prélèvements devront être, si la station le permet, asservis aux débits pour chacun des 2 principaux points de mesures (entrée (A3) et sortie (A4)). 
· S’assurer de l’arrêt de tous les retours en tête au niveau du point d’entrée station (A3). En cas d’impossibilité de supprimer tout retour en tête le jour du bilan, il conviendra de s’assurer de positionner le point de prélèvement en amont de tout retour en tête.
· S’assurer le jour du bilan qu’il n’y ait pas d’apport extérieur (matière de vidange, curage, etc…) ;
· Se renseigner en amont du bilan sur la mise en place de dispositif d’autosurveillance (débit a minima) aux titres des points A2 et A5 qui, pour rappel, doivent être équipés de dispositifs d’autosurveillance pouvant justifier d’une estimation des débits pour les STEU ≥ 500 EH, ou un contrôle de l’existence de déversement pour les STEU < 500 EH (équipement(s) à mettre en place si des déversements sont anticipés ou prévus le jour du bilan). Les dispositifs présents sur la STEU pourront être utilisés dans le cadre du bilan (sous réserve de bon fonctionnement). Dans le cas contraire, la structure en charge du bilan d’autosurveillance devra installer un dispositif permettant de répondre aux exigences réglementaires. 
· Les conditions météorologiques (temps sec ou temps de pluie) ainsi que la présence ou non de déversement (A2 et A5) devront obligatoirement être consignées dans le rapport ;
· D’autre part, il conviendra de ne pas réaliser d’extractions de boues ni de déshydratation lors du bilan de pollution, de ne pas faire de maintenances lourdes des équipements, etc…

c. DÉBITMÉTRIE

Dans le cadre de la mise en œuvre du bilan d’autosurveillance, il conviendra de se référer aux modalités de réalisation définies dans le cahier de vie afin de sélectionner le ou les points qui seront retenus pour estimer ou mesurer le débit (point A3 ou A4). Si la station le permet, 2 mesures de débit seront installées (en entrée et en sortie).

En cas d’absence de cahier de vie, l’entité en charge de réalisation du bilan devra justifier le point ou les points qui seront retenu(s) dans le cadre du bilan.

DISTINCTION ENTRE ESTIMATION ET MESURE DE DÉBIT AU SENS DE L’ARRÊTÉ DU 21 JUILLET 2015 MODIFIÉ

On parle de mesure si le dispositif correspond à un dispositif dont l’installation est vérifiée comme étant conforme aux prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré ou si le dispositif est validé par l’Agence de l’eau. 

On parle d'estimation pour tout autre dispositif de mesure.

Précisions apportées sur les exigences d’une mesure de débit selon la capacité réglementaire de la STEU (en kg/j de DBO5 ou EH) et la date de construction / réhabilitation des STEU :



Concernant le matériel utilisé dans le cadre d’une mesure de débit exigée pour les points A3 ou A4 (classes 500 – 2000 EH), le tableau suivant liste le matériel et conditions acceptés par les agences de l’eau en tenant compte de la capacité réglementaire de la STEU et de l’âge de celle-ci. L’âge de la STEU est déterminé selon sa date de construction ou de réhabilitation : 


	Classe STEU (EH)
	500 – 1 000 EH 
(30 – 60 kg DBO5/j) 
	1 000 – 2 000 EH 
(60 – 120 kg DBO5/j)


	Exigence équipement de mesure en A3 ou A4
Station neuve*

	Dispositif s’approchant au mieux des prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré ou si le dispositif est accepté par l’Agence de l’eau.


	Dispositif étant conforme aux prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré

	Exigence équipement de mesure en A3 ou A4
Station réhabilitée*
	Dispositif s’approchant au mieux des prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré ou si le dispositif est accepté par l’Agence de l’eau.

	Dispositif étant conforme aux prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré.
Si cette solution n’est pas envisageable, l’utilisation de solution alternative pourra être acceptée sous réserve d’être validée par l‘agence en amont de sa mise en œuvre.   

	Exigence équipement de mesure en A3 ou A4
Station ancienne*
	Dispositif s’approchant au mieux des prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré ou si le dispositif est accepté par l’Agence de l’eau.
	Dispositif s’approchant au mieux des prescriptions de la norme et/ou aux règles de l’art du dispositif considéré ou si le dispositif est accepté par l’Agence de l’eau.


*Une station est considérée comme étant neuve dès lors que sa construction ou sa réhabilitation touchant aux performances de la station et/ou à la qualité de l’effluent et/ou de l’autosurveillance est intervenue après la parution de l’arrêté du 21 juillet 2015.
A défaut, celle-ci sera classée comme étant “ancienne”.
Nota bene : l’exploitation de manchons déversoirs et/ou la mise en place d’un enregistreur du temps de fonctionnement des pompes de relèvement avec tarage des pompes ne sont pas considérés comme une mesure de débit normalisée. Néanmoins, ces méthodes sont acceptées pour la réalisation du bilan d’autosurveillance si aucune des méthodes citées précédemment ne peut être mise en œuvre, pour une période transitoire uniquement.


Les mesures de débits pourront être réalisées par :

· L’installation d’un débitmètre sur le canal existant (seulement si celui-ci est correctement installé et dimensionné et s'il répond aux normes en vigueur ou ayant fait d’une étude spécifique démontrant que les incertitudes liées à la mesure respectent les exigences des agences de l’eau) ;
· L’installation d’un déversoir mince paroi durant la période de mesure selon les normes en vigueur, au niveau des regards de visites disponibles en amont ou en aval de la station (de préférence en aval du dégrilleur afin d’éviter les bouchages) ;
· L’installation d’un débitmètre sur conduite en charge (type électromagnétique, temps de transit, doppler…) selon les normes en vigueur ;
· Utilisation d’un dispositif à poste fixe fonctionnel existant (débitmètre électromagnétique en entrée) installé selon les normes en vigueur.


Si des précipitations sont prévues, il est demandé de mesurer sur site la hauteur de précipitations sur la période de la réalisation du bilan d’autosurveillance. L’installation d’un pluviomètre enregistreur est recommandée, installé à un emplacement approprié et faisant l’objet d’un suivi métrologique adapté. A défaut, un pluviomètre à lecture directe devra être installé. Les données de surveillance de Météo France ne pourront être employées que si elles sont parfaitement représentatives.

d. PRÉLÈVEMENTS

Les prélèvements réalisés devront obligatoirement répondre aux normes en vigueur et relatives aux prélèvements d’eaux résiduaires. De ce fait, l’échantillonnage devra respecter les exigences suivantes :

· Les prises d’échantillons unitaires devront être asservies aux débits mesurés sur chacun des deux points (A3 et A4). Si cette configuration est jugée impossible à mettre en œuvre, il est préférable d’asservir au débit le préleveur en entrée (du fait que les variations de flux en entrée sont plus importantes qu'en sortie). La durée du prélèvement est de 24 heures. Les échantillonneurs devront démarrer en même temps que la mesure de débit.
Chaque échantillon moyen 24 heures devra justifier des conditions de prélèvement suivantes :
è Une vitesse d’aspiration ≥ 0,5 m/s ;
è Un diamètre interne du tuyau d’aspiration ≥ 9 mm ; 
è Un volume unitaire prélevé par cycle ≥ 50 ml ;
è Une fidélité de distribution de l’échantillon unitaire ≤ 5 % ;
è Une purge préalable du circuit avant chaque cycle de prélèvement. 
è Une fréquence minimale de 4 prélèvements / heure de rejet effectif, soit 96 sur 24 heures (144 prélèvements idéalement).
è écart entre le volume prélevé et le volume théorique inférieur à +/- 10%
Nota bene : Si le débit n’est pas permanent sur 24 heures (ex : points A2/A5 où le rejet peut se faire sur une courte durée), l’échantillon moyen pourra être réalisé au prorata des conditions minimales décrites précédemment (notamment sur le nombre de prises unitaires constituant l’échantillon moyen 24 heures), en s’assurant d’obtenir suffisamment de volumes d’eau (au moins 5 litres) pour réaliser l’ensemble des analyses prévues par la réglementation. 

PRÉCISIONS ENTRÉE (A3) ET SORTIE (A4) :

· Pour assurer une bonne conservation des échantillons et s’adapter aux conditions météorologiques, il sera demandé d’utiliser en priorité un échantillonneur portable réfrigéré pour ce point (température de l’enceinte maintenue à 5°C ± 3°C). A défaut l’échantillonneur sera isotherme et des pains de glace seront ajoutés.
· Le point de prélèvement sera situé dans un milieu homogène, donc suffisamment brassé et turbulent afin d’appréhender correctement les matières en suspension et flottantes. En cas de présence trop importante de matières, il est recommandé d’implanter le point prélèvement à l’aval des prétraitements (dégrilleur, dessableur, etc…) pour éviter tout colmatage. S’agissant du dégrilleur, les mailles ne devront pas être inférieures à 2 mm pour ne pas être considérée comme une filtration de l’effluent ;
· L’utilisation d’une crépine est fortement recommandée en entrée station ;
· Les prélèvements dans les postes de relèvement doivent être proscrits (risque de décantation des effluents, hauteurs de prélèvements importantes) sauf si impossibilité de pratiquer autrement. Dans ce dernier cas, il conviendra de se positionner au niveau de la chute ou de l’aspiration des pompes, sous réserve que le lieu d’aspiration des pompes permette un brassage permanent
· L’utilisation d’un préleveur échantillonneur mono flacon est à privilégier.
· En cas d’impossibilité d’asservir le prélèvement au débit, il est possible de réaliser un prélèvement asservi au temps avec reconstitution par rapport au débit. Il est rappelé que la reconstitution d’un échantillon moyen 24h à partir des volumes horaires mesurés en sortie station et d’un prélèvement moyen en fonction du temps sur 24 flacons horaires doit rester une méthode exceptionnelle. 

CAS PARTICULIER DES LAGUNES :

Pour les lagunes, 2 mesures de débits* sont obligatoires en entrée et en sortie, pour les STEU ≥ 500 EH. Une estimation est suffisante pour les STEU < 500 EH

Il est possible de réaliser un prélèvement en fonction du temps sur 24h pour le point sortie lagune (faible variation de la qualité de l’effluent)

En cas d’évaporation trop importante ou suspicion de mauvaise étanchéité des lagunes engendrant une absence de rejet en sortie (A4), un prélèvement ponctuel pourra être réalisé (à proximité immédiate du point de rejet) ou le bilan devra être repoussé à une date ultérieure (sous réserve de l’accord des services de police de l’eau).

*Les exigences sur les mesures de débit devront être en adéquation selon la date de construction ou réhabilitation (cf. Tableau p.3).

CAS PARTICULIER DES FILTRES PLANTES DE ROSEAUX :

En cas de présence de filtres plantés de roseaux (FPR), il est possible de réaliser un prélèvement en fonction du temps sur 24h en entrée de filtres afin de palier au décalage hydraulique entre l’entrée et la sortie, ce prélèvement étant  jugé plus représentatif qu’un prélèvement en entrée asservi au débit de sortie.

e. ECHANTILLONNAGE, TRANSPORT, CONSERVATION

L’échantillonnage, le transport et la conservation des effluents devront répondre aux exigences des normes en vigueur. 

Dans le cadre de la mise en flaconnage des échantillons soumis à analyse, il convient de porter une importance particulière à la méthode d’homogénéisation de l’échantillon moyen 24 heures. Il est vivement recommandé de réaliser cette opération par agitation mécanique, dont la mise en œuvre proposée est décrite au niveau de l’annexe 2.

Le transport doit être organisé pour permettre l’acheminement des échantillons dans les meilleurs conditions (flaconnage, identification…) et délais, sans rompre la chaine du froid. Durant le transport, les échantillons doivent être conservés dans une enceinte isotherme avec des packs de réfrigération permettant d’assurer à l’arrivée au laboratoire une température de la glacière de 5°C ± 3°C. En période estivale, l’utilisation de glacières électriques réfrigérées peut s’avérer nécessaire.

f. ANALYSES 

RAPPEL DES PARAMÈTRES À RECHERCHER

Les paramètres à rechercher dans le cadre du bilan d’autosurveillance sont les suivants :
· En entrée : DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, PT, pH*, (possibilité de ne réaliser que le NTK sans les autres formes de l’azote). 
· En sortie : DBO5, DCO, MES, NTK, NH4, NO3, NO2, PT, pH*, T°C*, ou au minimum les paramètres de l’arrêté de rejet préfectoral.
Nota bene : Il pourra être intéressant de réaliser les analyses des paramètres NGL en sortie, ainsi que de la conductivité* en entrée et en sortie.
* Paramètres à mesurer in situ.

Les analyses seront réalisées par un laboratoire agrée au titre du code de l’environnement.  
A défaut, les dispositifs d'analyse mis en œuvre dans le cadre du bilan d’autosurveillance devront respecter les normes et règles de l'art en vigueur. En outre, le laboratoire réalisant les analyses devra justifier de la fiabilité des données générées par son système en procédant annuellement, pour chaque paramètre considéré, à un exercice concluant d'intercalibration (ou d’un calage analytique) avec un laboratoire agréé.

La mise en œuvre des analyses est effectuée dans des délais les plus courts possibles après prélèvement des échantillons, pour cela les échantillons doivent être déposés au laboratoire dans les 24 heures qui suivent la fin des prises d’essais (le délai court donc à partir de la fin du bilan 24h et non du fractionnement). Il pourra être tenu compte d’exceptions liées à des cas particuliers dûment justifiés (exemple des bilans du vendredi et du samedi pour lesquels les échantillons pourront être envoyés au laboratoire dans les mêmes délais que s’il s’agissait de bilans du dimanche, si et seulement si le laboratoire n’est pas ouvert le week-end). Le laboratoire doit faire figurer sur son rapport d’essai les dates et heures de fin du bilan 24 heures, de constitution des échantillons, de réception au laboratoire et de mise en analyse, ainsi que la température à réception de l’enceinte de transport des flacons mis en analyse. 

La copie des bulletins d’analyses du bilan d’autosurveillance devra être annexée au rapport final.

· COMPTE RENDU DU BILAN D’AUTOSURVEILLANCE ET TRANSMISSION DES DONNÉES 

RAPPORT DE BILAN D’AUTOSURVEILLANCE

Les conclusions du bilan d’autosurveillance devront être saisies dans un rapport (format PDF) qui sera transmis à l’agence de l’eau dans les 2 mois suivants sa réalisation. Un exemple de rapport-type est joint en annexe 3.
Le rapport de réalisation du bilan d’autosurveillance devra comporter a minima les éléments suivants :
· Description des conditions météorologiques et renseignement impératif des hauteurs de précipitations. 
· Descriptif : du mode opératoire, des conditions d’installations avec le dispositif de mesure de débit (avec photos), des fiches de terrain avec mode d’échantillonnage, enregistrement des débits, mode d’asservissement, marque et fiche de vie des appareils utilisés pour le bilan ;
· Plan schématique de la STEU avec implantation des points de mesure ;
· Fiche d’évaluation de bilan (cf. annexe 4) ;
· Bulletins d’analyses.
Toutes les informations relatives aux conditions de réalisation et à la bonne représentativité des bilans devront être consignées sur une fiche spécifique (notamment, écart entre volume théorique et volume prélevé ≤ 10 % …). En cas de non-représentativité avérée, la collectivité devra prendre contact avec le service de police de l’eau pour définir la réalisation d’un nouveau bilan, en informant également l’agence de l’eau.
TRANSMISSION DES DONNÉES D’AUTOSURVEILLANCE
· Concernant les volumes *: 
· Les estimations ou mesures de débit devront transmises journalièrement pour les points d’autosurveillance A3 et A4 équipés (en cas d'absence de débit mesuré (ou estimé), la valeur saisie devra être de zéro).
· Pour les points d’autosurveillance A2 et A5 équipés, les estimations journalières des débits rejetés devront être saisies. En cas d’absence de déversement, il conviendra de déclarer une valeur nulle. 
· Si aucun équipement n’est mis en place, seules les données du bilan devront être transmises.
* Pour les STEU d’une capacité inférieure à 30 kg/ j de DBO5, seule la vérification de l’existence de déversements devra être transmise.
· La transmission des données d'autosurveillance est effectuée par voie électronique, conformément au scénario d'échange des données d'autosurveillance des systèmes d'assainissement en vigueur, défini par le service d'administration nationale des données et référentiels sur l'eau (SANDRE).
Le maître d'ouvrage transmet ces données produites durant le mois N dans le courant du mois N + 1 via l’application nationale VERSEAU. 
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